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Pour la CGT, il est normal que les salariés des services publics rendent compte de leur activité à la population, 
bénéficiaire de nos missions. Il  est  aussi  normal de rendre compte de l’utilisation des moyens humains et  
matériels consacrés à nos activités, de manière à tendre vers le meilleur ajustement de nos prévisions (budgets,  
devis) au temps effectivement passé sur nos affaires.

La méthode choisie par l’administration pour ce rendu-compte est l’alimentation individuelle de l’outil Sigma.  
Celui-ci participe de la mise en place d’une comptabilité analytique. Celle-ci se met en place dans un 
contexte où la réduction des dépenses publiques est un objectif  prioritaire du gouvernement, un axe 
majeur de sa politique d’austérité (50 milliards de réduction de dépenses publiques d’ici 2017, du jamais  
vu !). La CGT a déjà souligné et rappelle le risque d’une utilisation par l’administration du rendu-compte des  
agents non pas pour mieux satisfaire les besoins sociaux mais plutôt pour servir l’objectif de réduire budgets et  
effectifs.

SIGMA permettra éventuellement à l’administration de comparer 
pour  chaque  activité  le  rapport  « temps  réellement  passé »  sur 
« temps  prévu ».  La  tentation  pourrait  être  grande  de  juger  de  ce 
critère pour développer ou au contraire réduire certaines activités. Pour 
la CGT, ce n’est évidemment pas ce type de critère qui devra guider la  
stratégie  du  Cerema  mais  bien  les  priorités  des  besoins  sociaux  à 
satisfaire.

Ajoutons que les  habitudes de travail  (modalités  de financement,  de 
prise de commande, de pilotage…) peuvent varier selon les domaines et 
les commanditaires. Or, dans Sigma, il ne sera pas tenu compte de ces 
réalités  différentes  dans  les  activités  du  Cerema,  qui  seront  toutes 
comparées  et  mises  sur  le  même  plan.  Le  risque  est  que  Sigma 
accentue  un  pilotage  comptable  de  l’activité  du  service  au 
détriment d’une approche axée sur la réponse aux besoins sociaux 
et des spécificités de chaque domaine et commanditaire.

Par ailleurs, la CGT s’interroge sur le choix de l’administration d’avoir systématiquement recours à des outils  
informatiques avec saisie individuelle des agents. D’autres solutions pourraient être étudiées, qui éviteraient  
que chacun doive se former à une multitude d’outils et qui permettraient peut-être un pilotage plus humain et  
collectif.
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La tendance à privilégier des outils informatiques avec saisie individuelle, dont SIGMA est le dernier né, peut  
également être interprétée comme  une réponse de l’administration à la diminution des effectifs dans les 
missions supports de la production, diminution encore plus rapide dans les 11 services ces dernières 
années que celle qui a touché les activités de production. La CGT refuse cette opposition entre missions 
supports et production. Ces deux versants de l’activité générale du service sont complémentaires. Ainsi, en  
l’absence d’agents dont les missions pourraient être de permettre aux chargés d’études de se concentrer sur le 
versant technique de leur métier, ces derniers voient la part relative  des activités support dans leur temps de 
travail augmenter. Enfin, les activités support sont très importantes et nécessitent une technicité, une expertise : 
cela justifie pleinement le maintien et le développement d’un personnel dédié.

SIGMA peut être utilisé pour l’évaluation des salariés par leur supérieur hiérarchique.  Dans le contexte 
actuel,  marqué  par  une  rémunération  et  un  déroulement  de  carrière  qui  varient  de  plus  en  plus  selon  
l’appréciation du supérieur sur la façon de servir de l’agent, la CGT pointe le risque que des indicateurs tels que  
la part relative du temps passé en production par rapport aux activités support, ou encore le dépassement par un  
agent du temps prévu pour réaliser sa prestation, servent à mettre en concurrence les salariés. La direction du  
Cerema, qui affirme que tel n’est pas le but de l’outil, semble oublier la relation de subordination qui lie le  
salarié à son supérieur hiérarchique ainsi que l’éventualité d’une utilisation à mauvais escient de l’outil par des  
supérieurs hiérarchiques.

Les salariés doivent renseigner leur activité par quart de journée. Or, tous les quarts de journées ne sont pas 
égaux, selon la durée journalière de travail (7h42 en modalité 4 bis, 7h12 en modalité 2 bis par exemple), selon  
le temps partiel de l’agent (Le temps partiel peut s’appliquer en réduction de la durée journalière de travail),  
selon l’organisation personnelle de l’agent, qui peut choisir de faire des longues journées certains jours pour  
bénéficier de récupérations ou pour travailler moins longtemps d’autres jours. Sans parler bien sûr de la non 
prise en compte des heures supplémentaires, rémunérées ou non (correspondant pour partie à l’écrêtement du 
temps de travail)…

Le supérieur hiérarchique direct doit valider le temps passé de ses agents. Cette disposition de l’outil  
nous  interroge :  dans  un  contexte  où  il  est  déjà  difficile  pour  les  agents  en  situation  d’encadrement  de  
conserver une activité technique de production, de gérer l’équipe (plan de charge, validation des horaires…) et  
de participer à l’animation de la thématique, c’est une nouvelle tâche administrative qu’on leur demande, qui  
plus est  superflue.  En effet,  si  l’agent  a  renseigné son temps passé  sur une semaine donnée,  on voit  mal  
pourquoi le supérieur doit valider, puisque celui-ci ne sait a priori pas mieux que l’agent l’emploi du temps de  
ce dernier.  À moins que cette disposition vise à ce que les supérieurs hiérarchiques puissent corriger ou faire  
corriger à posteriori la saisie des agents de manière à ce que les remontées du logiciel soient conformes, non à  
la réalité, mais aux objectifs fixés… En effet, puisque l’administration prévoit que les exploitations de l’outil  
pourront contribuer au pilotage des directions, il ne serait pas étonnant que des stratégies se mettent en place 
pour que les remontées ne défavorisent pas les activités des salariés en cas d’arbitrages.

La CGT est  vigilante  à  l’utilisation  qui  est  et  sera  faite  de  Sigma et  invite  dès 
maintenant les agents qui subiraient des pressions abusives pour le remplissage ou qui 
constateraient  des  utilisations  anormales  à  nous  contacter.  Nous  les  défendrons  et 
alerterons la direction sur les abus constatés. Nous serons également vigilants dans les  
instances du Cerema pour que les données issues de Sigma ne soient pas utilisées pour  
arbitrer entre les missions de notre service. N’hésitez pas à contacter vos représentants !
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